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I. Introduction 

1. Dans sa resolution 2190 (2014), le Conseil de securite a proroge le mandat de la 
Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL) jusqu’au 30 septembre 2015 et m’a 
prie de le tenir regulierement informe de la situation sur le terrain et de l’execution du 
mandat de la Mission. Le present rapport fait le point des principaux faits survenus 
depuis mon rapport en date du 15 aout 2014 (S/2014/598) et ma lettre datee du 
28 aout 2014 adressee au President du Conseil de securite (S/2014/644), qui traitent 
de l’impact de l’epidemie de fievre hemorragique due au virus Ebola au Liberia. 

II. Principaux faits nouveaux 

A. Situation politique 

2. La periode consideree a ete marquee par l’epidemie d’Ebola, une tragedie 
nationale qui, entre mars 2014 et mars 2015, a fait 4 353 morts, contamine 
9 798 personnes et prive 3 035 enfants d’un de leurs parents ou des deux. D’ordre 
sanitaire au depart, l’epidemie est devenue plus complexe lorsqu’elle s’est 
intensifiee en aout 2014, et a eu de graves consequences sur les plans politique et 
economique et dans les domaines de la securite et de la situation humanitaire, 
lesquelles risquent fort de s’inscrire dans la duree. Elle a fait apparaitre l’ampleur 
du manque de confiance de la population vis-a-vis des institutions nationales et les 
insuffisances de ces dernieres, et accentue les divisions au sein de la societe. Les 
reformes, notamment politiques, s’en sont trouvees ralenties, meme si de nouvelles 
possibilites de cooperation sont apparues, tout particulierement en ce qui concerne 
le renforcement des moyens d’action des autorites locales. 

3. Le 6 aout, la Presidente, Ellen Johnson-Sirleaf, a decrete l’etat d’urgence pour 
une periode de 90 jours, notant que la propagation du virus Ebola mettait en danger 
la sante, la stabilite, la securite et le bien-etre de la nation. Le Parlement a approuve 
cette decision, avant d’autoriser le deblocage de 20 millions de dollars pour lutter 
contre l’epidemie. Le 11 aout, la Presidente a suspendu les voyages des 
representants de l’Etat pendant 30 jours et ordonne a ceux qui se trouvaient a 
l’etranger de rentrer au Liberia dans un delai d’une semaine. Le 19 aout, elle a 
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annonce d’autres mesures extraordinaires, y compris un couvre-feu applicable dans 
tout le pays et la mise en quarantaine de certaines regions. 

4. La composition du Conseil des ministres a ete plusieurs fois modifiee au cours 
de la periode consideree. Le 6 octobre, la Ministre de la justice, Christiana Tah, a 
annonce sa demission, pour ingerence politique dans son enquete sur des allegations 
de fraude visant l’Agence de securite nationale, dirigee par le beau-fils de la 
Presidente. D’autres changements ont ete operes par la suite, y compris la 
nomination, le 7 avril, d’un nouveau Ministre de la sante et d’un nouveau Ministre 
de 1’education. 

5. L’epidemie d’Ebola a retarde les elections devant permettre de remplacer 

15 des 30 senateurs, qui etaient initialement prevues le 14 octobre, conformement a 
la Constitution. Les activites electorales ont ete officiellement suspendues par la 
Presidente en octobre. A Tissue de vastes consultations, la Commission electorale 
nationale a propose de reporter les elections a la mi-decembre et de ne pas organiser 
de scrutin dans les comtes touches par l’epidemie. Le Parlement a approuve cette 
proposition mais decide que tous les comtes devaient prendre part aux elections. Le 
19 novembre, la Presidente a publie une declaration dans laquelle elle a pris note de 
la decision de la Commission electorale nationale de programmer les elections le 

16 decembre. 

6. Les activites electorales ont ete suspendues a nouveau le 28 novembre sur 
l’ordre de la Cour supreme, qui avait re?u trois requetes distinctes adressees par un 
parti politique, un groupe d’eminents citoyens et une organisation de la societe 
civile, lesquelles tendaient toutes a ne tenir les elections qu’une fois l’epidemie 
eradiquee. Parallelement, le 4 decembre, soit quelques jours seulement apres le 
lancement de la campagne de l’ancien candidat a la presidence, George Weah 
(Congres pour le changement democratique), auquel un tres grand nombre de 
personnes avaient participe, la Presidente a promulgue le decret n° 65 interdisant les 
grands rassemblements a Monrovia en raison des risques lies au virus Ebola. 
Nombreux sont ceux qui ont critique ce decret, faisant valoir qu’il etait motive par 
des considerations politiques plutot que par des preoccupations d’ordre sanitaire. La 
Cour supreme l’a supprime le 6 decembre avant de rejeter, le 13 decembre, les 
requetes dont elle avait ete saisie. A Tissue de nouvelles consultations avec les 
parties prenantes, la Commission electorale nationale a decide que les elections 
seraient tenues le 20 decembre. Malgre la controverse suscitee par l’idee de tenir 
des elections en pleine crise sanitaire, les acteurs politiques se sont accordes a dire 
qu’il etait necessaire de proceder aux elections avant la fin de l’annee si Ton voulait 
eviter la crise constitutionnelle qui risquait de se produire si les nouveaux senateurs 
n’etaient pas en place le 12 janvier, comme le prevoyait la Constitution. 

7. Le siege qui a mobilise le plus l’attention est celui du comte de Montserrado, 
lequel abritait pres d’un tiers de l’electorat, etant donne qu’il etait dispute par 
M. Weah et M. Robert Sirleaf, Tun des fils de la Presidente et ancien President de la 
Societe petroliere nationale du Liberia, qui se presentait en tant que candidat 
independant. Le 26 novembre, des affrontements violents opposant les partisans de 
M. Sirleaf et ceux de M. Weah ont eclate a Monrovia, faisant plusieurs blesses et 
des degats materiels. Le Congres pour le changement democratique a par ailleurs 
accuse les forces de police de harceler M. Weah. 

8. Les elections se sont tenues le 20 decembre, avec un taux de participation de 
25,2 % seulement. II a ete estime que les elections avaient ete globalement libres, 
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regulieres et credibles, et s’etaient deroulees dans le calme, en depit des tensions 
politiques et des incidents violents survenus durant la periode preelectorale. Tout au 
long du processus electoral, la MINUL a collabore avec les acteurs politiques a tous 
les niveaux afin de souligner qu’il importait que les elections soient pacifiques et 
transparentes, et que les mesures de prevention du virus Ebola soient respectees. La 
Commission electorale nationale a annonce les resultats definitifs des elections le 
27 decembre. M. Weah a remporte le siege du comte de Montserrado avec une tres 
confortable avance, recueillant 78 % des voix, contre 10,8 % pour M. Sirleaf, arrive 
en deuxieme position. Des 12 senateurs sortants briguant un nouveau mandat, seul 
Prince Johnson, ancien chef de faction (comte de Nimba), et Jewel Howard-Taylor, 
ancienne Premiere Dame (comte de Bong) ont ete reelus. Par ailleurs, M me Taylor 
ayant ete la seule femme candidate a obtenir un siege, le nombre de senatrices a ete 
ramene a 3 (sur 30). Les fonds destines a appuyer la participation des femmes aux 
elections senatoriales avaient en effet ete reaffectes a Taction contre l’Ebola. Sur les 
102 membres que compte le Parlement, 11 sont des femmes. Le groupe des femmes 
parlementaires a mis au point un plan triennal visant a appuyer la participation des 
femmes aux elections de 2017. 

9. Les allegations d’irregularites dans la procedure electorale ont generalement 
ete traitees de maniere pacifique, dans le cadre de mecanismes administratifs et 
judiciaires. Les elections ont donne lieu a nombre de procedures judiciaires : 
plusieurs resultats ont ete contestes devant la Commission electorale nationale dans 
12 comtes, puis six recours ont ete engages devant la Cour supreme, et la validation 
de trois candidats elus a ete retardee. Au 15 avril, deux affaires etaient toujours en 
instance devant la Commission et une devant la Cour supreme. Le 3 janvier, la 
Commission a valide 12 des 15 senateurs nouvellement elus, qui ont prete serment 
et presente leurs pouvoirs a la cinquante-troisieme legislature le 12 janvier. Le 
12 fevrier, le Senat a elu Armah Jallah, du comte de Gbarpolu, President 
pro tempore, apres la defaite de son predecesseur aux elections. 

10. En janvier, a la suite d’une allegation de corruption visant l’equipe de direction 
de la Chambre des representants, des membres du parti minoritaire d’opposition ont 
demande la demission du President de la Chambre dans l’attente d’une enquete de la 
Commission anticorruption liberienne. Le President ayant rejete les allegations 
formulees contre lui, a savoir qu’il aurait contourne la legislation relative aux 
marches publics en touchant des honoraires de consultant d’un montant de 25 000 
dollars, et refuse de comparaitre devant la Commission, la Commission a declare 
qu’elle avait engage une enquete sur ces honoraires ainsi que sur des depenses de 
1,2 million de dollars qui auraient ete engagees en 2013 pour des consultations 
publiques sur le projet de loi sur le secteur petrolier. La Chambre a ensuite intime a 
la Commission de rendre compte des depenses qu’elle avait effectuees au cours des 
exercices allant de 2012 a 2015. Le Vice-President de la Chambre n’a pas encore 
comparu devant la Commission et l’affaire est toujours en instance. 

11. Les allegations de corruption generalisee lancees par les medias, concernant 
notamment le detournement des fonds alloues a la lutte contre l’Ebola, ont contribue 
a saper la confiance de la population dans le Gouvernement. Le 23 fevrier, un 
ancien membre de la Chambre des representants et huit anciens membres du conseil 
d’administration et employes de la Societe petroliere nationale du Liberia, dont un 
senateur nouvellement elu, ont ete inculpes pour versement presume de pots-de-vin 
a des membres de la Chambre des representants en vue de l’approbation de contrats 
de la Societe petroliere en 2006 et 2007. Lors du discours annuel au Parlement 
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qu’elle a prononce le 26 janvier, la Presidente a reaffirme son intention de proposer 
la creation d’un tribunal penal specialise charge de connaitre des debts de 
corruption, et s’est redite favorable a ce que la Commission soit habilitee a engager 
des poursuites. La population et nombre de partis politiques ont dit douter de 
l’existence d’une reelle volonte politique de lutter contre la corruption. 

12. Dans son discours annuel, la Presidente a egalement rappele l’engagement pris 
en 2014 lors de la signature de la Declaration de la montagne de la Table, relative a la 
depenalisation des infractions de la presse. La periode consideree a toutefois ete 
marquee par plusieurs cas d’intimidation de journalistes et de medias, qui ont entraine 
une censure a l’echelle nationale et internationale. Le 14 aout, la Police nationale 
liberienne a ferme le journal National Chronicle et arrete deux de ses employes, trois 
jours apres la parution d’un article sur une manifestation des citoyens contre l’etat 
d’urgence. Au 15 avril 2015, le journal etait toujours ferme. Un journaliste de radio, 
Henry Costa, a ete arrete le 7 fevrier pour avoir soi-disant viole le couvre-feu, puis a 
ete remis en liberte a Tissue d’une audience penale tenue apres le depot d’une 
ordonnance d ’habeas corpus contre l’Etat pour detention arbitraire. Le 4 septembre 
2014, puis de nouveau le 8 fevrier 2015, le Syndicat de la presse du Liberia a 
publiquement condamne les mesures prises par le Gouvernement en ce qu’elles 
etaient incompatibles avec les obligations juridiques qui lui incombaient de proteger 
la liberte de la presse, mentionnant la fermeture d’organes de presse, l’arrestation 
arbitraire de journalistes ou les autres formes de harcelement a leur encontre, et citant 
notamment le cas de Helen Nahm, du journal Women’s Voices, qui affirmait avoir ete 
prise pour cible apres avoir ecrit un article sur la corruption des services de police. 

Reconciliation nationale, reformes politiques et gouvernance 

13. L’elaboration de la feuille de route de promotion de la reconciliation nationale 
et T execution des projets connexes finances par le Fonds pour la consolidation de la 
paix n’ont guere avance depuis mon dernier rapport. Cela s’explique par le fait que 
l’attention des groupes locaux qui ceuvraient a la reconciliation a ete detournee au 
profit de la lutte contre l’epidemie d’Ebola, ainsi que par le manque de ressources et 
de competences au sein de l’Etat. 

14. L’etude ethnographique du programme Palava Hut a enregistre certains 
progres, tels que la mise au point de directives operationnelles pour l’etablissement 
de la verite et le reglement des differends conformes a la pratique en vigueur dans 
les differents groupes ethniques du pays. La Commission fonciere a egalement pu 
faire avancer quelque peu les reformes du programme de politiques foncieres et du 
droit foncier. Des projets de loi sur les droits fonciers et la creation d’une nouvelle 
autorite fonciere sont actuellement examines par le Parlement et le Conseil des 
ministres, respectivement. Pour ameliorer temporairement l’amenagement du 
territoire en attendant l’adoption de ces textes, le 16 janvier, la Presidente a publie 
trois decrets portant creation d’une equipe speciale chargee des zones humides, 
reconduisant le mandat de la Commission fonciere pour une periode d’un an et 
prorogeant le moratoire sur la vente des terres domaniales. 

15. La mobilisation des communautes, des autorites locales et de la societe civile 
s’est averee indispensable pour lutter contre l’Ebola. Avec l’appui d’acteurs tels que 
la MINUL, les organisations de la societe civile et les responsables locaux ont joue un 
role crucial dans les mecanismes de gestion des incidents localises, parvenant a 
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modifier largement les pratiques traditionnelles en matiere d’hygiene et d’inhumation, 
et ameliorant la circulation de 1’information, autant de mesures qui ont contribue a 
l’action contre l’Ebola. Cette mobilisation locale a favorise 1’amelioration des 
relations entre des communautes auparavant divisees, renforce la confiance et les 
rapports entretenus par la population avec les agents de l’Etat et les forces de l’ordre, 
et facilite la participation des femmes. Une fois l’epidemie eradiquee, ces structures 
seront mises a contribution pour la relance, avec le concours de l’equipe de pays des 
Nations Unies, de la feuille de route pour la reconciliation nationale. 

16. En vue de regler les problemes lies au caractere centralise des organes de 
gestion financiere et de decision, le Ministere de l’interieur a alloue aux comtes des 
fonds de developpement et d’intervention contre l’Ebola d’un montant d’environ 
1,9 million de dollars depuis le mois d’aout, afin de fournir du materiel aux centres 
medicaux et de repondre aux autres besoins de la population. Le Gouvernement a 
egalement charge des surintendants de comte de coordonner directement 
1’intervention medicale avec les partenaires locaux, y compris les efforts visant a 
amener la population a accepter les mesures destinees a contenir l’epidemie. 
Compte tenu de ces avancees et des progres realises depuis 2012 en ce qui concerne 
la concretisation de certains engagements pris par le Gouvernement, la Presidente a 
lance, le 18 fevrier, la plateforme nationale de decentralisation, qui a confie aux 
surintendants la responsabilite de coordonner certaines des activites des ministeres, 
des organismes et des commissions deployes dans les comtes. 

17. Le processus de revision de la Constitution s’est poursuivi, et la MINUL a 
souligne a cet egard l’importance de l’ouverture et de l’education civique. Le 
9 fevrier, le Ministere de l’egalite des sexes, de l’enfance et de la protection sociale 
a mis en place un groupe de travail technique charge de veiller a ce qu’il soit tenu 
compte de la problematique hommes-femmes dans ce processus. Dans le cadre 
d’une conference nationale sur la Constitution tenue du 30 mars au 2 avril, quelque 
500 delegues venus de tout le pays se sont prononces publiquement sur 25 questions 
soulevees a l’issue de consultations publiques qui ont eu lieu en 2014, dont ils 
esperent qu’elles seront examinees lors de la modification de la Constitution de 
1986. La conference a ete marquee par les protestations de differents groupes 
d’interet, qui affirmaient que leurs vues n’etaient pas prises en compte. Grace a la 
mediation des membres du Comite de revision de la Constitution et au deployment 
preventif de la Police nationale liberienne et des unites de police constitutes de la 
MINUL, la conference a suivi son cours, la majorite des participants appuyant les 
propositions presentees, notamment celles concernant la representation equilibree 
des hommes et des femmes dans le systeme de gouvernance, les droits successoraux 
des femmes, les droits fonciers des populations autochtones et leur droit de tirer 
profit de 1’exploitation des ressources naturelles, et l’election des autorites locales. 
En outre, les propositions tendant a modifier la duree du mandat et les prerogatives 
des trois branches du pouvoir, a confirmer la disposition de la Constitution qui 
subordonne l’acquisition de la nationality a certaines exigences de race et d’origine, 
et a declarer le Liberia nation chretienne, ont ete tres largement appuyees par les 
participants. Le 6 avril, plusieurs partis politiques ont publie une declaration 
commune dans laquelle ils ont rejete les resultats de la conference sur la 
Constitution, invoquant diverses violations, notamment du droit de voter au scrutin 
secret. Les amendements a la Constitution proposes par la Commission de revision 
de la Constitution devront etre approuves par le Parlement et ratifies dans le cadre 
d’un referendum national. 
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18. Le Parlement ayant demande a plusieurs reprises a l’equipe nationale 
d’intervention contre l’Ebola de rendre compte de l’utilisation faite des fonds 
d’intervention et l’equipe d’intervention contre l’Ebola de la societe civile ayant 
formule des critiques a l’egard de celle-ci a l’issue devaluations sur le terrain, le 
7 avril, la Commission generate de verification a presente au Senat son audit des 
decaissements effectues depuis certains comptes bancaires par l’equipe nationale 
d’intervention contre l’Ebola. Dans son rapport, qui porte sur la periode allant du 
l er aout au 31 octobre 2014, la Commission estime a environ 13 millions de dollars 
le montant des sommes versees a diverses entries. Elle fait mention d’irregularites 
financieres d’une valeur approximative de 850 000 dollars, y compris des montants 
verses a une societe de relations publiques, a des organismes de securite et au 
Ministere d’Etat aux affaires presidentielles. Le Verificateur general des comptes a 
engage le Senat a examiner sans tarder les recommandations formulees dans le 
rapport. En 2014, la Commission generate de verification a publie 21 audits 
d’entites publiques, et le Parlement a presente a la Presidente cinq rapports etablis a 
partir d’audits anterieurs et recommandant certaines mesures visant a eliminer les 
anomalies constatees. 

19. Entre aout 2014 et mars 2015, la Commission anticorruption liberienne a 
renvoye sept affaires au Ministere de la justice aux fins de poursuites; celui-ci a 
emis un acte d’accusation pour l’une d’elles, et la Commission a pris des mesures en 
vue d’en renvoyer deux directement devant les tribunaux. Comme il est note au 
paragraphe 11 ci-dessus, l’une de ces affaires concernait le versement presume de 
pots-de-vin au Parlement par d’anciens responsables de la Societe petroliere 
nationale. Les autres affaires avaient trait a des allegations formulees a l’encontre 
d’un ancien fonctionnaire de la Direction des telecommunications et d’un agent du 
Ministere des travaux publics. Aucune de ces affaires n’est passee en justice. 

C. Situation sur le plan de la securite 

20. Dans l’ensemble, la situation en matiere de securite est restee stable mais 
fragile. La periode consideree a ete marquee par des atteintes a la securite liees a 
l’application des mesures extraordinaires prises apres l’instauration de l’etat 
d’urgence pour faire face a l’epidemie d’Ebola, des tensions entre les 
concessionnaires et les communautes concernees, des incidents lies aux elections et 
des violences intercommunautaires. 

21. Comme indique plus haut, le mecontentement de la population vis-a-vis des 
mesures prises pour combattre et endiguer le virus Ebola et 1’intervention des forces 
de securite ont donne lieu a des tensions et des violences. Le 16 aout, des habitants 
du quartier densement peuple de West Point, a Monrovia, ont fait irruption dans un 
centre de traitement de l’Ebola et vole et detruit du materiel, protestant contre le fait 
que cet etablissement avait ete installe sans que la population locale ait ete consultee 
et affirmant que le virus n’etait qu’un stratageme invente par le Gouvernement pour 
obtenir des financements de la communaute internationale. Le 20 aout, lors d’un 
affrontement avec des jeunes du quartier, les forces de securite, qui assuraient la 
mise en quarantaine de la zone, ont fait un usage excessif de la force, abattant 
Kamara Shaki, 15 ans, et blessant au moins deux autres civils. 

22. Le 4 mars, quelque 200 manifestants ont bloque une route principale a Zorzor, 
dans le comte de Lofa, pour protester contre la mort d’une femme du groupe 
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ethnique loma, qui avait, selon eux, ete tuee par un membre du groupe ethnique 
mandingue. Une maison et un magasin appartenant a un membre de la communaute 
mandingue ont ete incendies, semble-t-il par des membres de la communaute loma. 
La Police nationale liberienne a impose un couvre-feu dans la zone de Zorzor, ou 
des militaires et des policiers de la MINUL y ont ete deployes aux fins de 
surveillance. Les tensions ont ete apaisees grace a la mediation conduite par le 
Comite pour la paix du comte de Lofa, cree et finance par le Gouvernement et 
compose de chefs, de notables, de femmes, de jeunes et d’autres membres de la 
societe civile. Le Comite a en effet organise des reunions de reconciliation entre les 
chefs des communautes loma et mandingue. Le couvre-feu a ete leve le 9 mars. 

D. Questions regionales 

23. La situation dans la zone frontaliere avec la Cote d’Ivoire est restee 
globalement stable, en depit des attaques qui auraient ete perpetrees en Cote d’Ivoire 
pres de la frontiere avec le Liberia au debut de 2015. Bien que les fermetures de 
frontieres imposees par le Gouvernement en juillet 2014 ait suspendu les relations 
transfrontieres, la cooperation entre les deux pays a ete progressivement retablie dans 
un certain nombre de domaines a partir du l er janvier 2015. 

24. Le 20 fevrier, la Presidente a annonce la reouverture des principaux postes 
frontiere a compter du 22 fevrier, ainsi que la mise en oeuvre de protocoles sanitaires 
destines a eviter que le virus Ebola ne se repande dans l’ensemble du pays et les 
pays voisins. Toutefois, au 15 avril, les frontieres de la Cote d’Ivoire avec la Guinee 
et le Liberia etaient toujours fermees. Le 15 fevrier, les chefs d’Etat et de 
gouvernement de l’Union du fleuve Mano ont approuve une strategie sanitaire 
regionale globale visant a prevenir la transmission transfrontiere des maladies 
infectieuses et a promouvoir le relevement socioeconomique apres l’Ebola. Cette 
strategie a ete elaboree sous la direction du Gouvernement du Liberia et de la 
Mission des Nations Unies pour l’action d’urgence contre l’Ebola (MINUAUCE), 
en cooperation avec l’Organisation mondiale de la Sante, la MINUL et d’autres 
partenaires internationaux de l’action contre l’Ebola. 

25. Les 27 et 28 fevrier, des representants du Liberia, de la Sierra Leone et de la 
Guinee ont tenu, dans le comte de Lofa, une reunion transfrontiere a laquelle ont 
participe des responsables des administrations locales, des acteurs du domaine de la 
sante, des chefs communautaires et traditionnels et des representants des jeunes et 
des femmes. Les participants a la reunion ont insiste sur la necessite de mobiliser les 
communautes et d’accroitre la cooperation transfrontiere afin de faire en sorte qu’il 
ne reste plus aucun cas d’Ebola dans la sous-region. 

26. Le 10 mars, la troisieme reunion quadripartite reunissant le Gouvernement 
liberien, le Gouvernement ivoirien, la MINUL et l’Organisation des Nations Unies 
en Cote d’Ivoire s’est tenue a Abidjan. Les deux gouvernements ont reconnu que si 
la situation sur le plan de la securite s’etait globalement amelioree, elle demeurait 
precaire le long de la frontiere. Les parties ont reaffirme que les deux pays devaient 
renforcer leur cooperation en tenant des reunions regulieres, en adoptant des mesures 
de confiance et en veillant a l’echange d’informations entre leurs organismes de 
securite respectifs. Les deux gouvernements ont egalement decide de tenir la sixieme 
session de la Commission conjointe Liberia-Cote d’Ivoire pour la cooperation 
bilaterale, apres de nombreuses annees d’interruption, et la deuxieme Reunion du 
Conseil mixte des chefs et des anciens, en avril et en mai, respectivement. 
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E. Questions d’ordre humanitaire 


27. Au 31 mars, le Liberia abritait 38 121 refugies ivoiriens enregistres, dont 
29 358 dans des camps et 8 763 dans des communautes d’accueil. Tout au long de la 
periode consideree, le rapatriement volontaire facilite des refugies ivoiriens a ete 
suspendu a la demande de la Cote d’Ivoire, a titre de mesure preventive contre le 
virus Ebola. Le 12 mars, la Commission tripartite composee des Gouvernements 
ivoirien et liberien et du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies a 
decide de reprendre les activites de rapatriement. Quelque 8 000 refugies ont 
exprime le souhait d’etre immediatement rapatries. 

28. Conformement a la resolution 1509 (2003) du Conseil de securite, qui a porte 
creation de la MINUL, et a la resolution 2190 (2014), qui en a proroge le mandat, la 
Mission a facilite l’acheminement de l’aide humanitaire dans le cadre de l’epidemie 
d’Ebola, notamment en tirant parti de ses capacites logistiques. Elle a dirige une 
equipe logistique interinstitutions installee au Ministere de la sante, qui a tout 
particulierement assure le transport de milliers de tonnes de fournitures medicales, 
prepare le terrain en vue de l’etablissement de trois centres de traitement de l’Ebola 
et d’autres travaux necessaires au Centre national de commandement pour Taction 
contre l’Ebola, et elargi ses activites de sensibilisation et d’information concernant 
l’epidemie. Les bureaux locaux de la MINUL ont aide les autorites locales a 
coordonner leurs activites, ce qui a donne lieu a la mise en place d’equipes 
d’intervention contre l’Ebola dans les 15 comtes du pays, et execute des projets a 
effet rapide qui ont permis de mettre a disposition les ressources et les documents 
necessaires sur Taction contre l’epidemie. En outre, la MINUL a appuye la creation 
de la MINUAUCE et coordonne etroitement ses activites avec celles de cette 
derniere. 

29. Sous la direction du Gouvernement et en coordination avec la Banque 
africaine de developpement, l’Union europeenne, l’Organisation des Nations Unies 
et la Banque mondiale, une evaluation a ete realisee en janvier en vue de recenser 
les domaines qui ouvriraient la voie du relevement economique et social au cours de 
la periode de l’apres-Ebola et dont s’inspireraient les plans nationaux de relevement. 
Ces domaines prioritaires sont notamment : la mise en place d’un systeme de sante 
ameliore et durable; la decentralisation de la prestation des services elementaires; 
l’amelioration des moyens de subsistance; le libre acces a l’education et a des 
services de sante; la reduction des risques de catastrophe et la preparation aux 
catastrophes; le macrocredit et l’aide aux tres petites entreprises; la modernisation 
des petites infrastructures; et l’organisation de campagnes de promotion de 
l’hygiene. II est ressorti d’une analyse de l’impact de l’epidemie sur les femmes et 
les filles que ce sont les activites economiques, les revenus et les moyens de 
subsistance des femmes, de meme que les soins de sante maternelle, qui ont ete les 
plus touches par la crise de l’Ebola. 

30. Le 24 fevrier, la Chambre des representants a approuve un projet de loi portant 
creation d’un organisme national de gestion des catastrophes charge d’elaborer et de 
mettre en ceuvre des politiques et des systemes de gestion des catastrophes qui 
permettraient de regler des questions telles que la mobilisation de ressources et la 
mise en ceuvre de programmes de reduction de la vulnerabilite. Le projet de loi doit 
encore etre approuve par le Senat. 
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31. En novembre 2014, l’equipe de pays des Nations Unies a repris la mise en 
oeuvre d’un projet visant a creer un fonds d’affectation speciale pour la securite 
humaine, dont l’objectif est d’appuyer la cohesion sociale et la reconciliation, la 
creation de revenus, la securite alimentaire, la protection et la sante des populations 
les plus vulnerables du sud-est du Liberia, afin de contribuer a la stabilisation a long 
terme de la zone frontaliere avec la Cote d’Ivoire. 

F. Situation des droits de l’homme 

32. En ce qui concerne la situation des droits de l’homme, la periode consideree a 
ete marquee par diverses violations liees a l’etat d’urgence, notamment des cas de 
mauvais traitements, d’usage excessif de la force, de detention illegale, d’extorsion 
de fonds par des membres des services de securite et de restriction de la liberte de la 
presse, ainsi que la persistance de la violence sexuelle et sexiste et de pratiques 
traditionnelles nefastes. 

33. A Tissue de l’enquete sur Tincident survenu a West Point le 20 aout, 
mentionne au paragraphe 21 ci-dessus, les forces armees du Liberia ont tenu des 
audiences administratives et pris des mesures disciplinaires a l’encontre de cinq 
militaires. La Presidente a demande a la Commission independante des droits de 
l’homme d’enqueter plus avant sur cet incident, mais aucune enquete criminelle n’a 
ete menee, ce qui montre que le Liberia doit absolument se doter d’un code de 
justice militaire et des moyens de le faire appliquer, afin que l’armee soit amenee a 
repondre de ses actes en toutes circonstances. 

34. La Commission independante des droits de l’homme a continue de souffrir de 
carences internes et de problemes de financement, a quoi s’est ajoutee l’absence de 
procedures de gouvernance interne ou d’un plan strategique visant a en renforcer les 
capacites, notamment de mecanismes permettant de traiter des plaintes de 
particuliers et d’executer des activites essentielles tels que la reforme 
constitutionnelle. Apres l’incident de West Point, la Commission a publie un rapport 
assorti de recommandations sur les mesures que le Gouvernement devrait prendre. 
Elle a toutefois omis d’y mettre l’accent sur les grands problemes relatifs aux droits 
de l’homme et n’a pas formule de recommandations claires tendant a engager la 
responsabilite penale des organismes de securite ayant commis des violations des 
droits de l’homme. La Commission a pu maintenir ses observateurs des droits de 
l’homme presents sur le terrain grace a l’appui financier du Fonds pour la 
consolidation de la paix, mais il reste a faire en sorte que ceux-ci soient remuneres 
par l’Etat. 

35. La MINUL a continue de suivre la situation des droits de l’homme et de 
denoncer les violations dans l’ensemble du pays pendant l’epidemie d’Ebola, et a 
mene des activites de sensibilisation, en particulier en faveur de l’egalite d’acces 
aux soins de sante. 

36. Les initiatives visant T execution du plan d’action quinquennal national relatif 
aux droits de l’homme se sont poursuivies au cours de la periode consideree, avec la 
nomination de coordonnateurs pour les droits de l’homme dans les ministeres et 
l’elaboration d’une strategic permettant de coordonner l’etablissement des rapports 
presentes par le Gouvernement aux organes conventionnels. Le 16 fevrier, avec 
l’appui de la MINUL, le Gouvernement a soumis au Conseil des droits de l’homme, 
dans le cadre de l’examen periodique universel, son deuxieme rapport sur la 
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situation generate des droits de l’homme au Liberia. Ce rapport portait sur la 
periode allant de 2010 a 2014 et faisait le point des mesures prises pour appliquer 
les recommandations relatives a l’abolition de la peine de mort et a la lutte contre 
les mutilations genitales feminines et la violence sexuelle et sexiste qui lui avaient 
ete faites tors de la presentation de son premier rapport. 

37. Le Ministere de l’interieur a publie plusieurs circulaires en vue de reduire la 
prevalence des pratiques traditionnelles nefastes, mais on a continue de signaler des 
cas de viol, de mutilation genitale feminine et d’enrolement force dans des societes 
secretes, les forces de l’ordre n’ayant pas pris les mesures necessaires pour lutter 
contre ces pratiques. Le nombre d’actes de violence sexuelle et sexiste est demeure 
eleve, la majorite des cas signales impliquant des mineurs. D’apres le Ministere de 
l’egalite des sexes, de l’enfance et de la protection sociale, 1 392 cas de violence 
sexuelle et sexiste ont ete signales en 2014, dont 720 viols, y compris des viols 
collectifs. Ces actes ont entraine la mort de cinq enfants et seul un auteur presume a 
ete arrete. Le Gouvernement, l’ONU et les partenaires ont continue a souligner qu’il 
importait de lutter contre la violence sexuelle et sexiste a 1’echelon local en 
mobilisant les communautes en vue de faire evoluer les normes sociales et d’amener 
les auteurs a repondre de leurs actes. 

G. Situation economique 

38. La forte baisse de l’activite economique et de l’investissement due au virus 
Ebola a fait chuter la croissance economique, qui est passee de 5,9 % en 2014 a 1 %. 
A partir d’aout 2014, environ 80 % des compagnies aeriennes ont suspendu leurs vols 
et 93 % des concessionnaires ont soit interrompu soit reduit leurs activites. Les 
services, l’exploitation miniere, le commerce et l’agriculture ont fait partie des 
secteurs les plus durement touches par l’epidemie et la chute brutale des prix 
mondiaux de certains produits de base destines a l’exportation. Le nombre de prets 
non productifs a augmente, les recettes ont diminue et l’inflation est passee au-dessus 
de 10 %. Le 27 fevrier, le Fonds monetaire international a annonce qu’il avait verse 
au Liberia quelque 130 millions de dollars au titre du nouveau financement et de 
l’allegement de la dette depuis octobre 2014, dont 36,5 millions de dollars verses 
pour l’allegement de la dette par l’intermediaire du Fonds fiduciaire d’assistance et de 
riposte aux catastrophes. Malgre cela, les personnes les plus vulnerables sur le plan 
economique ont ete frappees de plein fouet. Si 64 % des Liberiens vivaient en de?a du 
seuil de pauvrete avant la crise, ce chiffre a considerablement augmente pendant 
l’epidemie, les families s’etant trouvees aux prises avec l’insecurite alimentaire et une 
importante perte de revenus et d’activites independantes causee par le ralentissement 
economique. En fevrier, environ 40 % des chefs de famille qui travaillaient avant la 
crise n’avaient toujours pas retrouve d’emploi. 

39. Le 26 novembre, la Presidente a approuve le budget national pour l’exercice 
2014/15, d’un montant total de 660,2 millions de dollars, soit une augmentation de 
15 % par rapport a l’annee precedente (582,9 millions de dollars). Le Gouvernement 
avait auparavant ramene son budget de 559 millions de dollars a 464 millions de 
dollars, soit une diminution de pres de 17 %. Le Parlement l’a augmente, affirmant 
qu’il trouverait des recettes supplementaires. Au cours de l’examen du budget, les 
legislateurs ont tente d’ajouter des rubriques telles que des fonds pour le 
developpement de leurs districts et une prime de signature de 25 millions de dollars 
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pour la vente escomptee de secteurs d’exploitation petroliere, laquelle s’est vu 
opposer le veto de la Presidente. 


III. Renforcement des capacites nationales dans les secteurs 
de la securite et de la justice 

A. Transition dans le domaine de la securite 

40. Dans ses resolutions 2190 (2014) et 2215 (2015), le Conseil de securite a decide 
que le Gouvernement liberien devrait assumer pleinement l’ensemble des 
competences en matiere de securite exercees par la MINUL le 30 juin 2016 au plus 
tard. Le 6 mars 2015, le Conseil national de securite a approuve le plan du 
Gouvernement pour le transfert des attributions de la MINUL, mis au point sous la 
direction du Ministre de la justice, avec l’appui de la Mission et en consultation avec 
de multiples parties prenantes, notamment les services de securite nationaux, divers 
ministeres, le Parlement, l’appareil judiciaire et la societe civile. Ce plan, qui 
comporte des objectifs precis et un resume des activites a mener assorti d’un 
calendrier, est conforme aux principes enonces dans le Programme pour la 
transformation et la strategic de securite nationale, notamment la necessite de faire 
participer les communautes, d’ameliorer durablement l’efficacite operationnelle, 
d’eliminer la corruption et de renforcer la confiance du public en ameliorant le 
controle, la responsabilite, le professionnalisme et la legitimite du secteur de la 
securite. Prevoyant qu’il serait difficile d’obtenir des credits budgetaires pour appuyer 
la mise en oeuvre de ce plan, qui est estime a environ 105 millions de dollars, le 
Gouvernement a prevu d’operer une nouvelle hierarchisation des activites a mener. 

B. Securite nationale : strategic et dispositif 

41. La mise en oeuvre de la loi de 2011 sur la securite nationale et la reforme s’est 
poursuivie, avec l’integration du Bureau national des enquetes au sein de la Police 
nationale liberienne et celle du Ministere de la securite nationale au sein de 1’Office 
national de securite. Dans le meme temps, le projet de loi sur la police, qui tend a 
reformer et professionnaliser plus avant les services de police, notamment en 
ameliorant les systemes de recrutement et de promotion, en renforfant les 
mecanismes de controle et en mettant la police a l’abri de toute ingerence politique, 
a ete soumis au Ministre de la justice, qui precede actuellement a un examen plus 
approfondi avant de le presenter de nouveau a la Presidente. 

42. Au cours de l’epidemie d’Ebola, les trois conseils de securite operationnels 
des comtes de Lofa, Nimba et Grand Gedeh ont suspendu leurs activites. A 
l’initiative des autorites locales et avec le concours du bureau local de la MINUL, 
un conseil de securite de comte a ete mis en place dans le comte de Rivercess le 
9 mars 2015, apres quoi des conseils de securite de district ont ete crees dans cinq 
des huit districts du comte. 

43. Le 13 novembre, le Parlement a adopte plusieurs lois sur les drogues et 
substances soumises a controle, qui ont modifie la loi sur 1’Office de lutte contre la 
drogue, ainsi qu’une loi portant ratification du Traite sur le commerce des armes 
signe en 2013. Le meme jour, la Presidente a approuve la loi sur le controle des 
armes a feu et des munitions, qui, une fois votee par le Parlement, constituerait le 
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seul cadre reglementaire relatif aux armes a feu applicable au Liberia, mis a part 
l’embargo sur les armes decide par l’ONU. La MINUL a poursuivi les inspections 
des armes a feu que le Conseil de securite avait autorisees dans sa resolution 
1683 (2006). II est ressorti des inspections effectuees en novembre 2014 et fevrier 
2015 que certains organismes de securite nationaux, notamment les Forces armees 
du Liberia, detenaient des armes qui n’avaient pas ete marquees conformement aux 
normes fixees par la Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO). En mars, en coordination avec ses partenaires, la MINUL a organise, a 
l’intention de 29 membres des forces de l’ordre et des services de securite 
nationaux, une formation de formateurs sur le marquage et la gestion des armes. 

44. Le renforcement des capacites de la Cellule de lutte contre la criminalite 
transnationale a progresse, grace a la fourniture d’un appui technique specialise par la 
MINUL. Toutefois, le fait que la criminalite transnationale organisee ne fasse pas 
partie des priorites du secteur de la securite, comme en temoignent les 16 mois 
d’inactivite du conseil de gestion de la Cellule et l’insuffisance des ressources idoines 
dans le budget national, demeure un obstacle majeur au developpement de la Cellule. 

C. Police nationale liberienne 

45. Au 15 avril, la Police nationale liberienne comptait 4 904 membres, dont 135 
agents venant du Bureau national des enquetes, parmi lesquels 18 % sont des 
femmes. Le deployment demeure limite en dehors du comte de Montserrado, qui 
concentre 77,3 % des effectifs. Un projet visant a decentraliser la division des 
normes professionnelles de la police est actuellement mis en oeuvre, avec l’appui de 
la MINUL et du Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD). 

46. Du 29 au 31 janvier, avec l’appui de la MINUL et du PNUD, la Police 
nationale liberienne a precede a une auto-evaluation, dont il est ressorti que sa 
capacite globale etait « en progres ». Elle a applique les recommandations issues de 
revaluation, avec l’appui de la MINUL, en elaborant un cadre de developpement et 
un plan strategique visant a coordonner les initiatives de renforcement des capacites 
et de developpement et a leur accorder un degre de priorite eleve. Les principales 
recommandations portent notamment sur la necessity pour la police d’intensifier ses 
rapports avec la population, de renforcer ses capacites d’enquete, d’ameliorer la 
coordination avec les autres acteurs du systeme de justice penale et d’accroitre la 
transparence de la gestion financiere. 

47. Les resultats de 1’auto-evaluation ont egalement revele qu’il importait d’eriger 
la protection de la police contre toute ingerence politique en priorite, notamment en 
reformant le systeme de nomination des hauts responsables, en particulier compte 
tenu des allegations d’infractions et de fautes visant des policiers de haut rang. Ils 
ont aussi souligne, compte tenu d’informations selon lesquelles des policiers se 
seraient livres a des actes de harcelement et a des brutalites, la necessite de disposer 
de mecanismes de controle, de faire respecter la discipline dans les rangs de la 
police et de veiller a ce que les auteurs d’infractions soient amenes a repondre de 
leurs actes. Des preoccupations concernant le comportement des policiers ont ete 
soulevees par la Chambre des representants en decembre 2014 et en fevrier 2015, et 
par l’opinion publique. Par exemple, le 27 septembre, pres d’un millier de personnes 
ont manifesto a Monrovia pour protester contre le fait qu’un civil aurait ete abattu 
par la police nationale la nuit precedente. 
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48. En raison de l’epidemie d’Ebola, la formation des nouvelles recrues de la 
police a ete suspendue et le deployment de 291 diplomes a ete retarde. L’ecole de 
police a reoriente ses activites pour appuyer l’action contre l’Ebola, et, avec l’appui 
de la MINUL et d’autres partenaires, a dispense une formation a 994 agents des 
forces de l’ordre, dont 231 femmes, sur la prevention de la maladie et la protection 
des droits de I’homme. Dans le cadre des preparatifs des elections senatoriales, 1 081 
agents des forces de l’ordre ont re?u une formation a la securite electorale. Le 29 
mars, l’ecole de police a lance la formation de 314 nouvelles recrues de la Police 
nationale liberienne et de 101 nouvelles recrues de l’Office de lutte contre la drogue. 

D. Bureau de l’immigration et de la naturalisation 

49. Au 15 avril, apres l’integration de 16 membres du personnel de l’ancien 
Ministere de la securite nationale, le Bureau de 1’immigration et de la naturalisation 
comptait 2 097 employes, dont 31 % de femmes. En fevrier, le Bureau a procede, 
avec l’appui de la MINUL et du PNUD, a une auto-evaluation pour determiner dans 
quelle mesure il etait a meme de reprendre les fonctions de securite a la mi-2016. II 
est ressorti de cet exercice qu’il serait bon de revoir partiellement le cadre juridique, 
notamment les dispositions relatives aux etrangers et a la nationality, tout en 
renforgant les capacites d’enquete du Bureau et ameliorant la remuneration et les 
conditions de travail du personnel. Le renforcement de la coordination entre les 
principales parties prenantes du secteur de la justice penale et de la transparence 
dans la gestion des finances a egalement ete vu comme une priorite. 

50. La conversion de l’ancien camp de la Mission a Foya, dans le comte de Lofa, 
en un centre de formation du Bureau de l’immigration et de la naturalisation a 
avance, le Gouvernement ayant debloque, en fevrier, 675 000 dollars des 1,3 million 
de dollars approuves. De plus, la MINUL a mene a bien la construction de quatre 
salles de classe sur le site, dans le cadre d’un projet a effet rapide. Les efforts visant 
a professionnaliser le Bureau se sont poursuivis, avec le lancement d’un nouveau 
projet a effet rapide destine a ameliorer les competences en matiere d’encadrement 
et de gestion de 40 cadres superieurs et intermediaries. La crise de l’Ebola a 
toutefois mis en evidence les risques lies a la porosite des frontieres et a 
l’insuffisance des effectifs deployes aux postes frontiere. Les capacites actuelles du 
Bureau etant loin d’etre suffisantes pour que celui-ci puisse executer les taches qui 
lui ont ete confiees, un appui et une attention accrus a cet egard sont necessaries. 

E. Institutions judiciaires, juridiques et penitentiaires 

51. Par crainte d’une flambee d’Ebola au sein de la population carcerale, au debut 
du mois d’aout, le President de la Cour supreme et le Ministre de la justice ont 
ordonne au personnel judiciaire de tirer pleinement parti des dispositions legales 
autorisant des mesures de substitution a 1’incarceration, et demande un examen 
systematique de tous les cas de detention provisoire, en vue de desengorger les 
etablissements penitentiaires. Une equipe speciale a ete creee a cet effet, et une 
procedure de jugement sur reconnaissance prealable de culpabilite a egalement ete 
mise en place. Ces mesures ont conduit a la liberation d’environ 250 detenus de la 
prison centrale de Monrovia inculpes d’infractions mineures et non violentes. Au 
15 avril, 69 % des prisonniers etaient en detention provisoire, contre 74 % avant 
l’epidemie d’Ebola. 
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52. Le Gouvernement a egalement mis en ceuvre des mesures qui ont permis de 
prevenir la propagation du virus dans les etablissements penitentiaires. Pendant la 
crise, les equipes sanitaires ont toutefois cesse de se rendre dans les prisons de tous 
les comtes, sauf celui de Maryland. Sans l’appui des partenaires internationaux, la 
propagation d’autres maladies contagieuses dans les etablissements penitentiaires 
auraient pu aggraver la crise de sante publique. 

53. Durant l’epidemie d’Ebola, les prestataires de services deja deployes dans les 
poles de justice et de securite de Gbarnga, Harper et Zwedru, qui sont finances par 
le Fonds pour la consolidation de la paix, ont poursuivi leur travail, mais les travaux 
d’infrastructure dans les poles de Harper et de Zwedru n’ont pas demarre et le 
deployment d’autres prestataires de services dans ces poles a ete reporte a fevrier 
2015. Toutefois, au 15 avril, la mise en ceuvre de la composante infrastructure 
n’avait toujours pas ete lancee. En sus des ressources allouees par le Fonds pour la 
consolidation de la paix, le Gouvernement a engage un montant de 500 000 dollars 
pour l’exercice 2014/15, en vue de financer la construction des poles de Harper et 
de Zwedru, et devrait fournir une contribution supplemental de 500 000 dollars en 
2015/16. Le montant alloue par le Gouvernement pour l’exercice 2014/15 est 
toutefois nettement inferieur a celui de l’exercice 2013/14. Le Ministere de la 
justice reflechit actuellement aux moyens d’accelerer le deployment de personnel 
de securite et la fourniture de services dans l’ensemble du pays. 

54. Les lacunes en matiere de securite dans les etablissements penitentiaires sont 
demeurees un sujet de preoccupation, 18 evasions ayant ete signalees au cours de la 
periode consideree, soit une augmentation de 33 % par rapport a la meme periode en 
2013-2014. Les detenus ont eu recours a differentes methodes pour s’evader, y 
compris T exploitation de la peur liee au virus Ebola. 

Forces armees du Liberia 

55. Au 15 avril, les Forces armees du Liberia comptaient 1 835 elements. En aout 
2014, elles ont precede a un deployment suite a la proclamation de l’etat d’urgence, 
se prevalant pour la premiere fois de la strategic nationale de defense adoptee en 
2014. Cela etant, l’incident de West Point mentionne aux paragraphes 21 et 33 ci- 
dessus a mis en evidence le manque de coordination et de communication entre les 
services de securite et l’inexperience des forces armees s’agissant de faire face aux 
troubles civils. Peu de temps apres, le Gouvernement s’est engage a ne pas recourir 
a la force letale pour lutter contre les atteintes a la securite liees a l’epidemie et a 
transfere la responsabilite principale du maintien de l’ordre public des Forces 
armees du Liberia a la Police nationale liberienne. 

56. Le Liberia a continue de fournir une compagnie a la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali. 


Deployment de la Mission des Nations Unies au Liberia 

Composante militaire 

57. Au 15 avril, la composante militaire de la Mission comptait 4 415 elements 
(contre un maximum autorise de 4 811 elements), dont 176 femmes, et se composait 
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du quartier general de la Mission a Monrovia, de trois bataillons d’infanterie 
deployes a Monrovia et aux frontieres avec la Cote d’Ivoire et la Guinee, d’une 
force d’intervention rapide de la taille d’un bataillon baste a Monrovia et de deux 
bases d’operations avancees, ainsi que d’unites de soutien. 

58. Dans sa resolution 2215 (2015), le Conseil de stcuritt a autorise la reprise de 
la reduction des effectifs de la MINUL, qui avait ete suspendu lorsque l’epidemie 
d’Ebola mena?ait la paix et la stability du Liberia. Le Conseil ayant decide qu’elle 
devait porter son effectif militaire a 3 590 personnes en septembre 2015 au plus 
tard, la Mission procedera au retrait de 1 221 militaires, y compris la force 
d’intervention rapide (650 soldats), deux unites du genie (361 personnes), un hopital 
militaire (60 personnes), des elements charges des transports (50 personnes), des 
elements des forces aeriennes (43 personnes), des officiers d’etat-major (29) et des 
observateurs militaires (28). 

B. Composante de police 

59. Au 15 avril, la composante de police de la MINUL comptait 1 466 membres, 
dont 228 femmes, contre un effectif autorise de 1 795 elements, dont 498 conseillers 
pour les questions de police, d’immigration et penitentiaires, et 10 unites de police 
constitutes. Huit unites de police constitutes sont dtploytes dans le pays, dont trois 
a Monrovia et une a Gbarnga, Greenville, Voinjama, Tubmanburg et Zwedru. 
Confomtment a la rtsolution 2215 (2015), l’effectif autorist de la composante de 
police de la MINUL sera rament a 1 515 personnes d’ici a septembre 2015, d’ou le 
dtploiement de huit unitts de police constitutes dans le pays. 

C. Composante civile 

60. Au 15 avril, 1’effectif civil de la Mission ttait de 1 412 personnes, Volontaires 
des Nations Unies compris, pour un maximum autorist de 1 621 personnes. Les 
femmes reprtsentaient 23,6 % du personnel civil, dont 27 % des 514 membres du 
personnel optrationnel et 21,5 % des 898 membres du personnel administratif. 

D. Deontologie et discipline 

61. La MINUL a continut de promouvoir, aupres de la population et du personnel 
de la Mission, le Code de conduite des fonctionnaires des Nations Unies, y compris 
ma politique de toltrance ztro a l’tgard de l’exploitation et des agressions 
sexuelles, et les proctdures a suivre pour signaler les comportements rtprthensibles. 
Entre le l er aout et le 15 avril, 11 fautes graves ont ttt signaltes, dont un cas 
d’exploitation et degressions sexuelles. 

E. Surete et securite du personnel des Nations Unies 

62. La situation du personnel des Nations Unies sur le plan de la stcuritt est restte 
stable mais fragile, et la MINUL s’est employte avant tout a atttnuer le risque de 
contamination par le virus Ebola, en adoptant de nouvelles mesures de surett et de 
stcuritt, et a garantir l’acces aux soins mtdicaux. Elle a organist une formation de 
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sensibilisation a la maladie et de prevention de celle-ci a l’intention de 2 237 soldats 
de la paix, dont 379 femmes. Elle a egalement travaille en etroite collaboration avec 
des partenaires nationaux et internationaux du secteur de la sante afin de veiller a la 
mise en place de protocoles de prevention et de faire en sorte que tout agent des 
Nations Unies contamine par le virus revive les meilleurs soins medicaux 
disponibles. En depit de cette vigilance, quatre membres du personnel de la MINUL 
ont contracts la maladie, et deux d’entre eux sont decedes. Malgre les tensions 
locales causees par la flambee d’Ebola, on n’a enregistre, au cours de la periode 
consideree, aucune atteinte grave a la securite visant les travailleurs humanitaires. 

63. Au total, 21 infractions sans armes ont ete commises contre le personnel des 
Nations Unies, et neuf fonctionnaires ont ete legerement blesses dans des accidents 
de la route. Deux membres de la MINUL sont decedes a la suite d’une blessure a 
l’arme blanche et d’un accident de la route, respectivement, et un agent de la Police 
des Nations Unies s’est suicide. 


V. Observations 

64. Au cours de l’annee ecoulee, le peuple liberien a fait preuve de resilience et de 
dignite face a l’epidemie d’Ebola, une tragedie nationale qui constitue probablement 
la menace la plus grave a laquelle le pays a ete confronte depuis les guerres civiles. 
Le tribut humain paye par le Liberia va bien au-dela du nombre de morts, de 
malades et d’orphelins, l’epidemie ayant prive la population de certains elements 
fondamentaux de la vie quotidienne, a savoir la possibility de se deplacer et 
d’interagir librement, d’envoyer les enfants a l’ecole, de reconforter les malades et 
les mourants et d’inhumer les morts dans le respect de la tradition. L’Ebola a ravage 
le systeme de sante et contraint l’armee a se deployer dans des zones civiles pour y 
faire appliquer les mesures de quarantaine, ce qui a declenche des violences et coute 
la vie a Shaki Kamara, adolescent de 15 ans. L’epidemie a menace de reduire a 
neant tout ce que le pays avait accompli depuis la fin de la guerre en 2003. Pourtant, 
le Liberia conserve sa stabilite, ce qui temoigne de la ferme intention et de la 
volonte du peuple et du Gouvernement de faire echec a cette menace, avec l’aide 
des partenaires nationaux et internationaux. 

65. Malgre cette crise de sante publique, le Liberia a tenu ses elections 
senatoriales. Je tiens a feliciter la Commission electorate nationale d’avoir organise, 
en consultation avec toutes les parties prenantes, des elections libres, equitables, 
transparentes et sures, en depit des grandes tensions qui ont marque la periode 
preelectorale. Ce succes est de bon augure pour les elections legislatives et 
presidentielle programmees en 2017, car la confiance du public dans l’organe 
electoral est essentielle a la stabilite du pays. 

66. L’Ebola a recule au Liberia, le dernier cas ayant ete diagnostique le 20 mars. 
Le peuple et le Gouvernement liberiens s’attellent maintenant de nouveau a la 
difficile tache consistant a transformer leur nation. L’epidemie a revele l’ampleur 
des difficultes dont je m’inquiete depuis des annees, notamment la mefiance du 
public vis-a-vis des institutions nationales, dont les faiblesses, en particulier dans 
les secteurs de la sante et de securite, ont ete mises en evidence de maniere tragique. 
Elle a egalement mis au jour les problemes inherents a une administration trop 
centralisee, qui offre des services limites a la population, ainsi que les difficultes 
liees a la gestion financiere des projets du secteur public. Enfin, l’epidemie a montre 
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combien le Liberia est encore fragile. Mais elle a aussi mis en lumiere l’action 
d’entites dotees de pouvoirs officiels tres restreints - autorites de comte, locales et 
traditionnelles, communautes et societe civile qui ont fait la preuve de leur 
determination a lutter contre l’Ebola. Les equipes sanitaires de comte ont joue, 
souvent avec un financement tres limite, un role crucial dans l’aide aux malades. 
Dans la periode de l’apres-Ebola, le Gouvernement doit s’employer avant tout a 
retablir la confiance de ses citoyens, a faire le bilan des enseignements tires de 
l’experience, a s’attaquer aux facteurs qui ont contribue a la propagation du virus, a 
remedier aux nombreuses consequences de l’epidemie et a saisir cette occasion de 
transformer la nation. 

67. Pendant trop longtemps, les efforts de reconciliation nationale ne se sont pas 
vu accorder la priorite qu’ils meritaient, et les problemes de la corruption, de 
1’imp unite, du nepotisme et du copinage ont ete largement ignores. J’invite done la 
population et le Gouvernement a poursuivre avec un sentiment d’urgence renouvele 
la tache essentielle qui consiste a transformer le tissu social et institutionnel du pays 
en faisant avancer les initiatives de reconciliation nationale, et en mettant en oeuvre 
des mesures visant a renforcer la confiance dans l’utilisation des deniers publics. 
Aujourd’hui, la possibility nous est donnee de construire une nation pleinement 
unifiee et reconciliee, dotee d’un gouvernement responsable, efficace et determine a 
lutter contre la corruption dans ses propres rangs, et de citoyens tirant tous profit 
des abondantes ressources naturelles du pays. Je me felicite que la Presidente se soit 
dite resolue a s’attaquer a la corruption, y compris par des mesures visant a 
poursuivre plus efficacement ceux qui s’y livrent, ce qui sera d’autant plus 
important pour assurer la gestion des projets de relevement et de developpement de 
l’apres-Ebola. 

68. Pour transformer le Liberia et renforcer durablement la stabilite durement 
acquise, le peuple et le Gouvernement devront aussi redoubler d’efforts pour operer 
des reformes politiques fondamentales dans le souci de l’interet commun. La 
revision constitutionnelle en cours doit etre 1’occasion pour 1’ensemble des 
Liberiens de formuler une vision commune pour l’avenir de leur nation, qui reflete 
pleinement la grande diversite ethnique et religieuse du pays. Je demande done 
instamment au Gouvernement d’associer davantage les citoyens aux prochaines 
etapes du processus de revision de la Constitution, et aux preparatifs du referendum 
national, en assurant la participation d’un echantillon largement representatif de la 
societe liberienne (organisations de femmes et de jeunes, societe civile, chefs 
religieux et traditionnels, acteurs du secteur prive et dirigeants locaux). 

69. La participation des communautes aux decisions est une condition essentielle 
de la reconciliation nationale, et je suis encourage par le fait que le Gouvernement 
envisage de nouveau de decentraliser le pouvoir, ce qui pourrait faciliter l’insertion 
sociale, eliminer les inegalites structurelles et ameliorer la gouvernance. Je salue le 
lancement de la plateforme de decentralisation du Gouvernement et la volonte de la 
Presidente de promouvoir la decentralisation dans le cadre de la planification du 
relevement pour l’apres-Ebola. Je me felicite egalement de l’appui apporte par les 
partenaires bilateraux, et engage le Gouvernement a consacrer des ressources 
suffisantes pour assurer la mise en place des structures communautaires prevues par 
la plateforme. 

70. Dans ses resolutions 2190 (2014) et 2215 (2015), le Conseil de securite a 
decide que le Gouvernement liberien assumerait pleinement ses responsabilites en 
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matiere de securite exercees par la MINUL le 30 juin 2016 au plus tard, comme je 
l’avais recommande dans mon rapport du 15 aout 2014. A ce stade, il importe que 
les institutions gouvernementales s’emploient en priorite a se doter des moyens de 
fournir des garanties fondamentales - securite, services et protection - a ses 
citoyens. Je me felicite done des efforts deployes par le Gouvernement dans ce 
domaine, notamment l’elaboration d’un plan global destine a accelerer la transition 
en matiere de securite, ainsi que des auto-evaluations realisees par la Police 
nationale liberienne et le Bureau de 1’immigration et de la naturalisation en vue de 
mettre en evidence les faiblesses institutionnelles et les points a ameliorer. Dans le 
meme temps, je demeure preoccupe par les plaintes de particuliers faisant etat de 
brutalites policieres, y compris le harcelement des medias, lesquels ont un role 
crucial a jouer dans une societe democratique. II est essentiel que le public ait 
confiance en la police et les autres institutions nationales si l’on veut assurer le 
succes de la transition en matiere de securite, et il faut pour cela veiller a 
l’application du principe de responsabilite et renforcer le professionnalisme. La 
MINUL et d’autres partenaires se tiennent prets a concourir au succes de la 
transition. Toutefois, le processus doit etre dirige par le pays lui-meme et etre 
appuye sans reserve par tout le Gouvernement, lequel doit y allouer des ressources 
suffisantes pour en assurer la reussite et la viabilite a long terme. Dans l’intervalle, 
la Mission poursuivra la reduction de ses effectifs, comme indique aux paragraphes 
58 et 59 ci-dessus, et je compte proposer dans mon prochain rapport des reflexions 
sur la fa 9 on dont la Mission pourrait rationaliser plus avant ses activites, comme il 
est demande dans la resolution 2215 (2015). 

71. Les reformes font partie integrante de la transition en matiere de securite. Pour 
que l’appareil de repression fonctionne bien, il est necessaire de mettre l’accent sur 
la responsabilite, la transparence, l’integrite et un professionnalisme accru, et de 
s’appuyer sur des cadres legislates et normatifs qui etablissent l’independance des 
institutions garantes de l’etat de droit et de la securite. Les mecanismes de controle 
jouent egalement un role fondamental et, a cet egard, j ’exprime de nouveau ma 
preoccupation quant au retard pris dans 1’adoption de la loi sur la police. J’exhorte 
egalement une nouvelle fois le Gouvernement liberien a decentraliser et a renforcer 
la presence de la police nationale et de ses services d’appui, et a en accroitre les 
contacts avec la population, au-dela du comte de Montserrado. 

72. Les violents affrontements qui ont oppose les habitants de West Point et les 
Forces armees du Liberia au mois d’aout ont fait craindre une deterioration grave et 
destabilisante de la situation en matiere de securite. Les acteurs du secteur de la 
securite doivent agir dans le respect des obligations relatives aux droits de l’homme 
au Liberia. Il est essentiel de faire en sorte que les soldats qui ont commis des 
violations, tout comme les autres acteurs du secteur de la securite, soient amenes a 
repondre de leurs actes, y compris au penal, et de mettre en place a cet effet les 
cadres juridiques et institutionnels voulus, notamment d’adopter sans tarder la loi sur 
la police et un code de justice militaire. Je suis heureux que le Gouvernement semble 
avoir tire des evenements tragiques de West Point des enseignements fondamentaux 
sur les roles de l’armee et de la police. Il serait bon d’envisager serieusement que 
l’armee participe aux activites locales, comme cela a ete demande recemment. 

73. Le succes de la transition en matiere de securite dependra aussi du 
renforcement des institutions judiciaires et penitentiaires. Si je me suis felicite de la 
reduction de la duree du placement en detention provisoire durant l’epidemie 
d’Ebola, je suis preoccupe par le fait que ces acquis semblent etre mis en cause 
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maintenant que l’epidemie est sous controle. Je demande done instamment a toutes 
les parties prenantes de demeurer determinees a s’attaquer aux causes profondes de 
la lenteur des procedures penales. 

74. Par ailleurs, je demeure preoccupe par la persistance des violations des droits 
de l’homme, notamment les nombreux cas de violence sexuelle et sexiste et 
1’imp unite associee a ces crimes, ainsi que par les pratiques traditionnelles nefastes, 
notamment les mutilations genitales feminines et l’enrolement force dans des 
societes secretes. A cet egard, je demande instamment au Gouvernement de faire 
avancer l’application des recommandations relatives aux mutilations genitales 
feminines et a l’interdiction de la peine de mort qui ont ete formulees a Tissue de 
l’examen periodique universel et auxquelles il n’a pas encore ete donne suite. II 
importe egalement de doter l’institution liberienne chargee de promouvoir et de 
proteger les droits de Thomme, a savoir la Commission independante des droits de 
1’homme, des ressources et de tout autre appui dont elle a besoin pour etre mieux a 
meme de donner suite aux plaintes de particuliers et de participer efficacement aux 
processus nationaux ayant d’importantes incidences sur les droits de Thomme, 
comme la reforme constitutionnelle. Par ailleurs, nous ne devons pas oublier les 
problemes humanitaires qui subsistent maintenant que la crise de l’Ebola est passee. 
Les rescapes ont toujours besoin de soins medicaux et d’un soutien psychosocial. 
Tres souvent sans emploi et sans economies, les menages vulnerables ont de grandes 
difficultes a payer les frais de scolarisation dans les ecoles qui viennent de rouvrir. 

75. Si la suspension des activites necessitant le passage des frontieres s’imposait 
pour empecher la propagation du virus Ebola, l’absence de mecanismes 
transfrontieres efficaces de coordination de Taction contre l’epidemie dans les pays 
de l’Union du fleuve Mano - Cote d’Ivoire, Guinee, Liberia et Sierra Leone - a 
cause des problemes, et a notamment fait qu’il n’a pas ete possible de mettre en 
place des protocoles et des mesures de depistage harmonises le long des frontieres. 
La suspension de la cooperation en matiere de securite aux frontieres entre le 
Liberia et la Cote d’Ivoire a contribue a creer un vide securitaire dans les zones 
frontalieres. Parmi les nombreux enseignements tires de l’epidemie d’Ebola, on peut 
citer l’importance de mecanismes regionaux resilients, qui soient a meme de faire 
face non seulement aux situations d’urgence sanitaire mais aussi a d’autres chocs et 
problemes. Je me felicite par consequent de la reprise des dispositifs tripartites et 
quadripartites, et appelle les pays de la region a s’investir davantage dans leur 
cooperation bilaterale et regionale. 

76. Alors que l’epidemie continue de reculer, grace a l’aide apportee par tant de 
courageux partenaires nationaux et internationaux, qui sont trop nombreux pour que 
nous les nommions ici, nous devons nous garder de toute complaisance ou usure et 
continuer a fournir un solide appui aux populations et aux gouvernements des pays 
concernes jusqu’a ce que le virus soit completement eradique dans la sous-region. 
Le Liberia et les autres pays touches auront egalement besoin d’une aide 
considerable pour reconstruire leurs systemes de sante, ravages par l’epidemie. 
Nous devons nous tourner vers l’avenir et faire fond sur la determination et la 
resilience du peuple liberien dans nos efforts collectifs visant a aider la nation a 
guerir et a se relever. Aujourd’hui, le Liberia a la possibility d’operer une 
transformation, et e’est la une occasion que nous devons tous saisir. 

77. En conclusion, je tiens a remercier ma Representante speciale pour le Liberia, 
Karin Landgren, ainsi que l’ensemble du personnel des Nations Unies, d’ceuvrer 
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avec devouement a maintenir la paix et la stabilite au Liberia et d’avoir maintenu le 
cap tout au long de l’epidemie d’Ebola. J’exprime egalement ma gratitude a tous les 
pays qui fournissent des contingents et des forces de police, a l’Union africaine, a la 
CEDEAO, a l’Union du fleuve Mano, aux autres organisations regionales et sous- 
regionales, aux partenaires de developpement bilateraux et multilateraux, a la 
Commission de consolidation de la paix et aux organismes, fonds et programmes 
des Nations Unies, ainsi qu’aux organisations non gouvernementales, pour leur 
engagement et leur contribution en faveur de la paix, de la securite et du 
developpement au Liberia. Enfin, je rends hommage aux agents sanitaires et autres 
intervenants nationaux et internationaux, en particulier a ceux qui ont perdu la vie, 
pour la contribution desinteressee et exceptionnelle qu’ils ont apportee a la lutte 
contre l’epidemie d’Ebola. 
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Annexe 

Mission des Nations Unies au Liberia : effectifs militaires 
et de police au 15 avril 2015 


Allemagne 0 

Argentine 0 

Bangladesh 13 

Bhoutan 0 

Bolivie (Etat plurinational de) 2 

Bosnie-Herzegovine 0 

Bresil 2 

Bulgarie 2 

Chine 2 

Croatie 0 

Danemark 3 

Egypte 8 

El Salvador 0 

Equateur 2 

Etats-Unis d’Amerique 4 

Ethiopie 9 

Federation de Russie 3 

Fidji 0 

Finlande 0 

France 0 

Gambie 2 

Ghana 13 

Inde 0 

Indonesie 1 

Jamai'que 0 

Jordanie 0 

Kenya 0 

Kirghizistan 3 

Lituanie 0 

Malaisie 6 

Mali 0 

Mongolie 0 

Montenegro 0 

Namibie 1 

Nepal 2 

Niger 2 

Nigeria 8 

Norvege 0 

Ouganda 0 


0 0 0 

0 0 0 

8 509 530 

1 0 3 

0 0 0 

1 0 3 

0 0 0 

1 0 3 

0 0 2 

8 558 568 

0 0 0 

2 0 5 

0 0 8 

0 0 0 

1 0 3 

5 0 9 

5 0 14 

0 0 3 

0 0 0 

2 0 2 

1 0 1 

0 0 2 

10 700 723 

0 0 0 

0 0 1 

0 0 0 

0 0 0 

0 0 0 

0 0 3 

0 0 0 

1 0 7 

0 0 0 

0 0 0 

0 0 0 

3 0 4 

3 15 20 

0 0 2 

4 1 370 1 382 

0 0 0 

0 0 0 


140 


245 


237 


260 


120 


31 

0 

6 

0 

11 

0 

0 

19 

0 

0 

5 
0 
0 
2 
0 

6 
6 
0 
0 

19 

30 

12 

0 

0 

16 

26 

3 

1 

0 

0 

0 

0 

9 

33 

0 

36 

11 

16 
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Composante m 

Observateurs Officiers 

Pays militaires d’etat-major 

ilitaire 

Soldats 

- Unites de 

Total constitutes 

Policiers 

Pakistan 

9 

9 

897 

915 

0 

Paraguay 

1 

1 

0 

2 

0 

Perou 

0 

0 

0 

0 

0 

Philippines 

0 

0 

0 

0 

0 

Pologne 

2 

0 

0 

2 

0 

Republique de Coree 

1 

1 

0 

2 

3 

Republique de Moldova 

2 

0 

0 

2 

0 

Republique tcheque 

0 

0 

0 

0 

0 

Roumanie 

2 

0 

0 

2 

3 

Rwanda 

0 

0 

0 

0 

4 

Samoa 

0 

0 

0 

0 

0 

Senegal 

0 

0 

0 

0 

0 

Serbie 

5 

0 

0 

5 

6 

Sri Lanka 

0 

0 

0 

0 

25 

Suede 

0 

0 

0 

0 

15 

Suisse 

0 

0 

0 

0 

1 

Thailande 

0 

0 

0 

0 

1 

Togo 

2 

1 

0 

3 

0 

Turquie 

0 

0 

0 

0 

11 

Ukraine 

3 

2 

174 

179 

19 

Uruguay 

0 

0 

0 

0 

2 

Yemen 

0 

1 

0 

1 

11 

Zambie 

1 

0 

0 

1 

22 

Zimbabwe 

3 

0 

0 

3 

30 

Total 

121 

71 

4 223 

4 415 1 002 

464 
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